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 Comme suite à la note du Président datée du 7 mars 2002, veuillez trouver ci-
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  Annexe à la lettre datée du 23 avril 2002, adressée au Président  
du Comité par le Représentant permanent de l’Italie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Rapport établi par l’Italie en application de la résolution 
1390 (2002) du Conseil de sécurité à l’intention du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) 
 
 

  Introduction 
 
 

 Le présent rapport décrit les mesures que l’Italie a prises pour donner effet à la 
résolution 1390 (2002) qui prévoit une série de sanctions à l’encontre des Taliban, 
d’Al-Qaida, d’Oussama ben Laden et de ses acolytes, y compris le gel de leurs 
avoirs, l’interdiction d’entrée et de transit et l’interdiction de leur fournir des armes 
et du matériel connexe. 

 Ce rapport, qui rend compte des faits les plus récents, complète le rapport 
présenté au Comité contre le terrorisme le 27 décembre 2001, qui contenait des 
renseignements détaillés et plus approfondis sur la question. Comme cela est 
également indiqué dans les directives établies par le Comité, quiconque souhaite en 
savoir plus sur le rôle joué par l’Italie dans la lutte contre le terrorisme international 
peut se reporter à ce rapport. 

 Les points les plus importants abordés dans les trois chapitres qui constituent 
le présent rapport sont les suivants : 

 Concernant le gel des actifs, il convient de noter que, comme indiqué par la 
suite de manière plus détaillée, la lutte contre le financement du terrorisme 
international a produit d’excellents résultats et ce, grâce aux dispositions prises pour 
donner effet aux résolutions pertinentes de l’ONU et aux règlements de l’Union 
européenne, ainsi qu’aux saisies ordonnées par le pouvoir judiciaire. Au 6 mars 
2002, le montant des avoirs ainsi gelés ou saisis dépassait 4,2 millions d’euros. 

 Pour ce qui est de l’embargo sur les armes, l’Italie dispose depuis 1990, d’un 
cadre législatif extrêmement efficace, qui prévoit un contrôle rigoureux des 
importations et des exportations d’armes, et dont l’interdiction des exportations non 
conformes aux mesures de lutte contre le terrorisme constitue un des principes 
généraux. De plus, les exportations d’armes et de matériel connexe figurant sur la 
liste établie par l’Italie ne sont autorisées que si les transactions sont effectuées avec 
des gouvernements ou des sociétés agréées par le gouvernement du pays 
bénéficiaire. 

 Afin de veiller au plein respect des accords internationaux signés par l’Italie en 
la matière, le système établi est régulièrement mis à jour. Il convient en outre de 
mentionner les mesures prises en aval dans le secteur des transports, par le biais 
d’accords internationaux ou de lois nationales, afin de réglementer le transfert 
d’armes et d’explosifs par toutes les voies d’accès possibles (terre, air ou mer). 

 Enfin, une remarque s’impose pour ce qui est du refus d’accorder des visas et 
de l’interdiction d’entrée et de transit. L’Italie est l’un des pays signataires du Traité 
de Schengen, dans le cadre duquel une série de fonctions liées à la délivrance des 
visas, qui étaient auparavant du ressort des États, ont été dévolues à un système 
centralisé (Système d’information Schengen). 
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 Nous nous sommes donc heurtés à certaines difficultés techniques et 
opérationnelles qui nous ont empêché d’utiliser le système d’information Schengen 
aussi pleinement qu’il aurait pu l’être. Ces difficultés sont dues à des disparités dans 
les données permettant l’identification des personnes qui figurent sur les listes 
établies en application des résolutions 1267 (1999), 1333 (2000) et 1390 (2002) du 
Conseil de sécurité. L’Italie a officiellement soulevé cette question auprès des 
organes concernés du Traité de Schengen en vue de trouver une solution appropriée, 
qui pourrait être uniformément appliquée dans tous les pays signataires. Il convient 
de le souligner, le problème est technique et ne reflète en rien une position politique 
exprimée par l’un quelconque des pays membres de l’espace Schengen. En 
revanche, ces difficultés montrent combien il importe d’arrêter les procédures à 
suivre pour établir les listes des personnes soumises aux sanctions, de sorte que ces 
procédures puissent être pleinement exploitées. 
 

 a) Gel des avoirs 
 

 L’article 2 du règlement (CE) No 467/2001 de la Commission, qui donne effet 
aux résolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) du Conseil de sécurité, prévoit le gel de 
tous les fonds et autres ressources financières appartenant à toute personne physique 
ou morale, et toute entité ou tout organisme désigné par le Comité des sanctions créé 
par la résolution 1267 (1999) du Conseil de sécurité. Le décret-loi No 353/01, 
promulgué en tant que loi No 415 du 27 novembre 2001 (qui prévoit des sanctions 
en cas de violation des mesures prises à l’encontre de la faction afghane des 
Taliban), impose des peines d’amendes administratives en cas d’infraction au 
règlement (CE) No 467 et établit la liste des entités et personnes auxquelles ces 
dispositions, et toute nouvelle disposition, s’appliquent. 

 Le règlement (CE) 2580/2001, qui donne effet à la résolution 1373 (2001) du 
Conseil de sécurité, prévoit le gel des fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
économiques des personnes qui commettent ou tentent de commettre un acte de 
terrorisme, participent à un tel acte ou en facilitent la réalisation. L’article 2 du 
décret-loi No 369/01, promulgué en tant que loi No 431 du 14 décembre 2001, 
prévoit que tous actes perpétrés en violation des dispositions interdisant 
l’exportation de biens et de services et entraînant le gel des fonds et d’autres 
ressources financières, énoncées dans le règlement du Conseil de l’Union 
européenne, notamment pour l’application des résolutions du Conseil de sécurité, 
sont nuls et non avenus. 

 D’après les données actualisées le 6 mars 2002, les avoirs de 88 personnes et 
entités ont été gelés (dont 47 comptes bancaires, 33 polices d’assurance et 4 fonds 
d’investissement). La valeur totale de ces avoirs était de 204 419,09 euros et 
298 189,11 dollars (108 924,40 euros pour les comptes bancaires, 54 271,98 euros 
pour les polices d’assurance et 54 271,98 euros pour les fonds d’investissement). 

 En outre, la Banque d’Italie a donné pour instructions à ses intermédiaires 
financiers de signaler à l’Office des changes italien (UIC), (Service des 
renseignements financiers), toute transaction suspecte impliquant, à quelque titre 
que ce soit, des personnes, des entités ou des sociétés ayant un lien quelconque avec 
les événements qui se sont déroulés aux États-Unis le 11 septembre, en se référant 
aux règlements (CE) No 467 et No 1354 de 2001, ainsi qu’à la liste établie par le 
Comité de Bâle sur le contrôle bancaire. Conformément aux instructions qui ont été 
données aux banques et aux intermédiaires financiers et publiées dans le Journal 
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officiel, l’UIC publie sur son propre site Internet <www.uic.it/liste/terrorismo.htm> 
la liste des entités et des personnes visées.  

 L’UIC peut, à titre provisoire, bloquer des fonds jugés suspects pendant 
48 heures sur ordonnance, laquelle doit être confirmée par les tribunaux qui peuvent 
ensuite ordonner la saisie de ces fonds. La législation italienne prévoit que les avoirs 
économiques et les ressources financières liés à des organisations terroristes peuvent 
être mis sous séquestre par les tribunaux (procureurs ou juges) dans le cadre d’une 
procédure pénale pour crimes liés au terrorisme international. La mise sous 
séquestre peut être ordonnée dans le but de réunir des éléments de preuve 
(lorsqu’elle entraîne la saisie d’avoirs économiques et financiers susceptibles de 
démontrer la commission d’un crime) ou à des fins préventives (lorsque les avoirs 
financiers et économiques peuvent être utilisés pour permettre la perpétration 
d’autres crimes s’ils sont laissés à la disposition de personnes faisant l’objet d’une 
enquête judiciaire ou d’une procédure pénale). La saisie peut porter sur tout actif, 
ressource ou bien, en d’autres termes, sur des liquidités, des comptes bancaires, des 
titres ou des avoirs commerciaux, etc., à condition qu’ils soient liés à des activités 
criminelles faisant l’objet d’une enquête judiciaire ou d’une procédure pénale. 

 Pour renforcer l’efficacité de l’ordre de mise sous séquestre dans le cas du 
terrorisme international, le décret-loi No  374 du 18 octobre 2001 (promulgué en 
tant que loi No 438 du 15 décembre 2001) a ajouté deux articles au Code pénal 
(art. 270 bis et ter), qui érigent en infraction l’association de malfaiteurs dans le but 
de commettre des actes de terrorisme international et le fait d’apporter une aide 
auxdits malfaiteurs. Ainsi, est passible de sanctions quiconque encourage, crée, 
organise, gère ou finance une organisation dont l’objectif est de commettre des actes 
de violence à des fins de terrorisme international, de même que toute conduite visant 
à aider ou à encourager les membres de pareille organisation (en leur donnant asile, 
en les hébergeant ou en leur fournissant un logement ou des moyens de transport ou 
de communication). Le même décret-loi prévoit expressément qu’aux fins du droit 
pénal, les actes de violence dirigés contre un État étranger, une organisation ou une 
institution internationale seront considérés comme des actes de terrorisme. Enfin, 
dans la mesure où il traite des opérations d’infiltration de la police et d’interception 
de communications et de conversations à des fins préventives, ce décret-loi renforce 
les pouvoirs de la police judiciaire dans le cadre des enquêtes sur des crimes commis 
à des fins de terrorisme et lui donne une liberté accrue par rapport au code de 
procédure pénale en vigueur. Un dispositif efficace a été ainsi mis en place, qui 
permet d’enquêter sur les actes terroristes visant directement des États étrangers ou 
des organisations internationales et d’en poursuivre les auteurs, d’identifier plus 
rapidement les ressources économiques et les avoirs financiers appartenant à des 
terroristes et d’en ordonner la mise sous séquestre. 

 Grâce à ces dispositions de droit pénal, il a été possible de saisir un certain 
nombre d’avoirs économiques, financiers et commerciaux dans le cadre d’enquêtes 
menées par le parquet contre des personnes associées à des actes de terrorisme 
international. La valeur totale des actifs et biens saisis, qui appartenaient à des 
personnes et à des organisations faisant l’objet d’enquêtes, s’élève à ce jour à 
117 624 dollars et 4 073 096,91 euros (se rapportant généralement à des comptes 
bancaires, des prêts privilégiés, des lettres ou des lignes de crédit). 
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 b) Interdiction d’entrée ou de transit (contrôles aux frontières et visas) 
 

 Il convient de signaler que l’Italie étant membre du groupe des pays signataires 
de la Convention d’application de l’Accord de Schengen, les procédures de 
délivrance des visas ont été transférées à ce mécanisme de coopération 
internationale et ne sont donc plus du ressort de l’Italie. On trouvera des précisions 
dans le rapport qui sera présenté par la présidence du Secrétariat Schengen sur la 
question. 

 Il y a toutefois lieu de faire les observations suivantes. 

 Sur les 212 personnes figurant sur les listes établies en application de la 
résolution 1390 (2002) du Conseil de sécurité, il semble à première vue qu’on ne 
dispose du minimum de données voulues pour inscription dans le Système 
d’information Schengen (SIS) – date ou (au moins) année de naissance – que dans 
38 cas. En ce qui concerne les noms des personnes pour lesquelles les données 
d’identification existantes peuvent être satisfaisantes, il faudra néanmoins convenir 
d’une procédure commune applicable à tous les pays de l’espace Schengen pour 
permettre le recours au SIS. L’Italie a beaucoup insisté au sein des instances 
européennes concernées sur la nécessité d’apporter sans tarder au Système toutes les 
modifications techniques et réglementaires voulues pour qu’il puisse répondre dans 
toute la mesure possible aux exigences découlant de la résolution 1390 (2002) du 
Conseil de sécurité. 

 En outre, les autorités italiennes compétentes réfléchissent actuellement aux 
nouvelles mesures qui pourraient être prises à l’échelle nationale, si nécessaire et si 
possible avant même que ces modifications n’interviennent. 
 

 c) Interdiction de fournir ou de vendre des armes 
 

 La loi No 185 du 9 juillet 1990 instaure des mécanismes de contrôle et exige la 
présentation de documents d’identification pour garantir que les personnes, groupes, 
entreprises et entités visés dans la résolution 1390 (2002) du Conseil de sécurité ne 
peuvent acquérir des armes et du matériel connexe en provenance d’Italie. 

 Dans ses principes généraux, la loi interdit toute exportation allant à l’encontre 
de l’objectif de lutte contre le terrorisme. En outre, l’exportation d’articles inscrits 
au registre national des armes et du matériel connexe n’est autorisée que si la 
transaction est effectuée avec des gouvernements ou des sociétés agréées par le 
gouvernement de l’État destinataire. 

 Pour veiller à ce que cette condition soit remplie et éviter toute éventuelle 
triangulation, les demandes d’exportation d’armes et de matériel connexe vers un 
pays non membre de l’OTAN doivent, entre autres choses, être assorties d’un 
certificat d’utilisateur final, dans lequel le gouvernement du pays en question 
déclare importer ce matériel pour usage interne et s’engage à ne pas le réexporter 
sans l’accord du Gouvernement italien. 

 La signature apposée sur le certificat doit être authentifiée par l’autorité 
diplomatique italienne accréditée auprès du gouvernement demandeur et cette 
attestation doit être assortie d’une déclaration certifiant que l’autorité signataire est 
bien celle qui est habilitée à délivrer le document en question. Lorsque l’opération 
est terminée, la société exportatrice est tenue de fournir un certificat ou un document 
équivalent attestant que le matériel est arrivé à bon port. 
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 Lors de l’examen des demandes d’autorisation relatives à la négociation de 
contrats d’exportation, les autorités italiennes concernées tiennent aussi dûment 
compte du Code de conduite européen sur les exportations d’armes et, en particulier, 
des critères énoncés à l’article 6 a) concernant la position du pays acheteur sur le 
terrorisme et à l’article 5 b) concernant le risque que le matériel devant être exporté 
puisse être utilisé contre les forces armées du pays exportateur ou contre celles de 
pays amis ou alliés. 

 Une réglementation précise a été établie par le Ministère des affaires 
étrangères pour ce qui est des contrôles sur les exportations d’armes ne relevant pas 
de la loi No 185 du 9 juillet 1990 (armes à feu courantes, armes de guerre et leurs 
pièces détachées, munitions et explosifs à usage civil). Dans sa dernière version, la 
réglementation en vigueur prévoit que toutes les demandes d’exportation d’armes à 
feu courantes, d’armes de guerre et de leurs pièces détachées, de munitions et 
d’explosifs à usage civil doivent être autorisées par ce ministère dans le cas où le 
matériel visé est destiné : 

 • À un pays à l’encontre duquel des restrictions de nature procédurale ont été 
imposées, à savoir un pays qui est soumis à un embargo sur l’exportation et le 
transit de matériel de guerre suite à l’imposition par l’ONU ou les instances 
compétentes de l’Union européenne d’un blocus total ou partiel sur la 
fourniture de ce matériel, ou dont le gouvernement est responsable de 
violations avérées des droits de l’homme; 

 • À un pays soumis à un embargo sur les exportations décrété par d’autres pays 
européens et auquel s’applique la procédure de contrôle plus complexe 
énoncée dans le Code de conduite européen (adopté par le Conseil de l’Union 
européenne); 

 • À un pays membre de la Communauté économique des États d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) qui est signataire d’un moratoire sur l’introduction, sur son 
territoire, d’armes légères, y compris d’armes à canon lisse. 

 Il convient de signaler que l’autorisation du Ministère est subordonnée à l’avis 
du Groupe chargé des autorisations de ventes d’armes (UAMA) du Ministère des 
affaires étrangères et à l’autorisation préalable de la Direction centrale pour la 
prévention du crime. 

 Pour ce qui est des biens à double usage, les règles et procédures de contrôle 
des exportations énoncées dans le règlement (CE) No 1334/2000 sont conformes aux 
engagements internationaux conclus au sein des instances de lutte contre la 
prolifération dont l’Italie est membre. L’examen des demandes et l’octroi de 
licences d’exportation sont du ressort du ministère chargé de la production 
(Industrie et Commerce) qui, lorsqu’il octroie une licence, tient compte de l’avis des 
autres ministères concernés et de toutes les obligations découlant des sanctions 
imposées en application des résolutions de l’ONU. 

 S’agissant du transport des matières dangereuses, il y a lieu de mentionner, en 
particulier, les nombreuses dispositions législatives qui couvrent tous les modes de 
transport. Les transports ferroviaires sont régis par la directive (CE) 96/49 (qui a été 
intégrée à la législation italienne par le décret-loi No 41 de 1999) et par le décret 
ministériel du 27 février 2002. L’Accord européen relatif au transport international 
des matières dangereuses par route, qui a été ratifié par les lois 1839/1962 et 
502/1981, traite du transport des matières explosives. 
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 Pour ce qui est du transport des matières dangereuses par mer et des sanctions 
imposées par les embargos sur les armes, le transit et le séjour des navires 
marchands nationaux et étrangers peuvent être interdits à tout moment et en tout lieu 
(dans les limites des eaux territoriales ou au-delà), lorsque cela s’avère nécessaire 
pour des raisons de défense nationale (loi No 612/1912, « Dispositions concernant le 
transit et le séjour des navires marchands le long des côtes nationales italiennes », et 
art. 83 du Code de la navigation « Interdiction de transit ou de séjour »). L’Italie a 
également ratifié, par la loi No 422/1989, la Convention pour la répression d’actes 
illicites contre la sécurité de la navigation maritime (« Convention Lauro »), dont 
l’article 3 prévoit que seront passibles d’une peine les commandants de navire qui 
communiquent intentionnellement de faux renseignements en matière de navigation 
dans le but de dissimuler la nature de leur cargaison (armes ou matériel connexe) 
lorsqu’ils exercent leur droit de passage dans les eaux territoriales italiennes 
(12 milles marins à partir des lignes de base). Les dispositions énoncées dans le 
décret ministériel du 4 mai 1995 « Règles régissant l’autorisation de déchargement 
et de transport par mer ou l’autorisation de décharger des matières dangereuses » 
s’appliquent au transport, au chargement et au déchargement d’explosifs dans les 
ports italiens. 

 Enfin, le transport des matières dangereuses par air est régi par les dispositions 
énoncées à l’annexe XVIII de la Réglementation de l’OACI sur l’aviation civile, à 
laquelle toutes les compagnies aériennes sont tenues de se conformer en vertu du 
décret ministériel No 55/1983. Les autorités aéroportuaires locales sont chargées de 
délivrer les autorisations pour le transport d’armes, d’explosifs ou de munitions sur 
des vols réguliers, après s’être assurées de la conformité de l’autorisation délivrée 
par la police. 

 


